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Préface

Yvan Droz

Le texte que le lecteur tient entre ses mains propose une approche fort originale des phénomènes migratoires qui touchent l’Europe, ainsi que du pentecôtisme. Ce mouvement religieux y est abordé au prisme du rituel, ainsi que de l’onction et de son commerce : un élément jusqu’alors négligé par les nombreux chercheurs qui se sont penchés sur la « vague » des conversions au pentecôtisme en Afrique ou ailleurs. L’auteure aborde tout d’abord les espaces pentecôtistes de la migration africaine en Suisse et défriche ainsi un terrain ethnographique novateur : celui d’une Église à Genève où se retrouvent essentiellement des employés des organisations internationales, puis elle nous parle des « petites » Églises fondées par des migrants, souvent d’anciens requérants d’asile, ayant parfois épousé un citoyen suisse. Le dernier terrain est celui des réseaux transnationaux ghanéens qu’elle suit de la Suisse au Ghana.

Jeanne Rey s’intéresse alors aux dispositifs rituels générant un « sujet » singulier qui se constitue au fil d’un itinéraire rituel se déclinant en quatre étapes : la conversion, la délivrance sous ses différents aspects, le baptême du Saint-Esprit et l’onction. L’onction – signe ultime d’une élection divine – reste pourtant réservée à une élite : les spécialistes du sacré ou les professionnels de la foi. Cette production du sujet pentecôtiste explique partiellement l’attrait qu’il suscite, car la pratique du pentecôtisme offre également une nouvelle forme de parenté ou reconfigure les relations de parenté préexistantes, tout en favorisant l’aventure migratoire. En outre, les Églises présentées ici développent une « politique des esprits territoriaux » qui offrent aux migrants le moyen de symboliser les heurs et malheurs de leurs parcours migratoires et du sort qui leur est réservé en Suisse. La cosmogonie pentecôtiste permet ainsi aux fidèles africains de donner un sens aux turpitudes qui les affectent dans leur nouveau lieu de vie, généralement peu amène. Le parcours migratoire peut ainsi s’imaginer comme inscrit dans une histoire biblique dépassant les aspects individuels en les expliquant au moyen d’une perspective millénariste, toujours au cœur de l’univers pentecôtiste.

Au centre de ce bel ouvrage se trouve un nouvel aspect des pentecôtismes africains : Jeanne Rey y décrypte brillamment leur insistance sur l’onction. Elle nous montre comment l’onction peut être conçue comme une substance – symbole d’autorité – qui se transmet au sein d’un réseau spirituel, véritable parenté dont elle nous livre la généalogie fantastique. Elle souligne également sa distribution fort inégale entre homme et femme censée justifier la subordination de celle-ci dans l’imaginaire pentecôtiste et la faible autorité dont jouissent les femmes pasteurs des Églises étudiées ici. L’onction se présente alors comme une forme spécifique du capital « pentecôtiste » qui suscite des luttes sociales et explique la récurrente fissiparité des Églises pentecôtistes : les conflits d’obédience entre ministères et les rumeurs sorcellaires qui menacent ce capital spécifique que constitue l’onction émaillent cet ouvrage. En outre, les accusations d’être un faux prophète sont décrites avec brio et soulignent parfaitement l’ambivalence de l’onction : comment savoir si la possession divine n’est pas une ruse du Malin pour tromper les fidèles ? La prophétie est-elle bien inspirée ou n’est-elle qu’une nouvelle fourberie satanique ?

Jeanne Rey noue la gerbe en montrant comment la mobilité migratoire encourage un commerce de l’onction où le déplacement physique peut se concevoir comme un moyen d’augmenter son capital pentecôtiste. Les réseaux transnationaux du pentecôtisme et l’onction qui y circule apparaissent alors comme une forme de capital symbolique structurant tant les pratiques migratoires que la constitution d’Églises ou la trajectoire personnelle des prédicateurs. On le constate, le lecteur se trouve devant un ouvrage captivant qui suscitera une lecture passionnante à la découverte des liens ambigus entre pentecôtisme et migration.
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Introduction

Depuis plusieurs décennies, les migrations africaines vers les villes européennes ont pris de l’ampleur : étudiants, diplomates, commerçants et aventuriers ont investi les capitales européennes, y ont séjourné, de manière provisoire ou prolongée. Au même moment, de nombreux pays africains furent la scène d’une croissance des mouvements pentecôtistes. Ainsi, sous l’élan impulsé dans les capitales africaines, des groupes de prière pentecôtistes, puis des Églises apparurent sur le sol européen. Animées à la fois par des rhétoriques missionnaires et des dynamiques schismatiques, ravivées par les mouvements migratoires, les Églises se multiplièrent, et il existe aujourd’hui plusieurs milliers de lieux de culte pentecôtistes qui sont issus des migrations africaines à travers l’Europe. Ces groupes fournissent des ressources dans les processus migratoires à travers la constitution de champs sociaux transnationaux favorables à la mobilité. Pourtant, à quelques exceptions près, l’intérêt académique pour ces mouvements est relativement récent et les recherches sur le sujet sont encore peu nombreuses. Si au cours des dernières années, un nombre croissant de jeunes chercheurs se sont engagés sur cette voie, le potentiel d’exploration offert par ces pentecôtismes venus du Sud en Europe s’annonce encore vaste.

L’étude des espaces pentecôtistes de la migration africaine offre un nouvel éclairage sur les phénomènes migratoires, en soulignant les logiques à la fois institutionnelles et rituelles qui soutiennent les pratiques de mobilité. Les modèles institutionnels des Églises semblent parfois s’organiser autour de leur transnationalisation, qui est manifeste dans les démarches d’implantation stratégique de nouvelles assemblées par des Églises africaines. Dans d’autres cas, ce sont des enjeux à la fois institutionnels et rituels, liées à la configuration et reconfiguration de l’autorité dans l’Église, qui alimentent des processus schismatiques en s’appuyant sur les réseaux transnationaux qu’elles contribuent à développer. Mobilité et immobilité, proximité et distance géographique constituent alors des leviers conduisant à l’émergence de nouvelles Églises. La mobilité y est également soutenue par des logiques d’ordre strictement rituel : les dispositifs pentecôtistes dessinent un « itinéraire rituel » de transformation de soi permettant d’accéder au statut convoité « d’homme de Dieu ». Or, la mobilité géographique, temporaire ou de longue durée, constitue un élément indispensable dans la reconnaissance de ce statut. Les luttes pour cette reconnaissance sont au fondement de logiques concurrentielles qui s’expriment à la fois au niveau local, par le détournement de fidèles, et au niveau transnational, par l’établissement d’alliances qui renforcent l’autorité charismatique et servent de base aux pratiques de mobilité. Ainsi, mobilités, migrations et processus de transnationalisation participent-ils pleinement aux enjeux du champ du ministère dans les espaces pentecôtistes de la migration africaine.

Notre recherche s’inscrit à la fois dans ce champ d’étude des migrations et d’une anthropologie du religieux qui se déploie à travers une ethnographie du rituel. Cette approche peut, à première vue, paraître surprenante : comment peut-il exister un lien entre des pratiques rituelles et des pratiques migratoires ? Si ce lien n’est pas linéaire, cet ouvrage démontre que les actions rituelles traitent de différents aspects liés à la mobilité et aux migrations. La valeur accordée à la mobilité, les conceptions du territoire et du temps ou les transformations de normes en contexte migratoire en constituent quelques exemples. En ce sens, les rituels pentecôtistes engendrent bien un rapport singulier à la migration.

Le concept de « dispositif » nous permettra d’approcher le rituel dans sa dimension performative, en particulier dans le rapport qu’il établit avec la migration. Ce concept a conquis une place dans le vocabulaire des sciences sociales, des « dispositifs technologiques » aux « dispositifs de formation » en passant par les « dispositifs rituels », au sein de disciplines aussi variées que les sciences de la communication, de l’éducation ou l’anthropologie. Il renvoie souvent aux travaux du philosophe Michel Foucault, dont les écrits sur l’émergence des sciences humaines et de l’« homme connaissable » (Foucault, 1975 : 312) prolongent les bases théoriques de son approche : capacité du discours à constituer le social (en tant qu’objets et que sujets), interdiscursivité, primauté de la catégorie sur l’individu, composante discursive du pouvoir (ou nature politique du discours) et du changement social (Fairclough, 1992 ; Foucault, 1969). Le concept de dispositif s’inscrit dans ces travaux en soulignant la dimension technique de certains phénomènes sociaux, l’importance des technologies ou des procédures dans la constitution de la société (Peeters & Charlier, 1999).

L’une des forces du concept de dispositif réside dans le fait qu’il constitue son propre « sujet ». Ce sujet s’écarte du sujet philosophique classique en tant que conscience libre et a-historique, ainsi que du sujet phénoménologique dont il conteste toute transcendance. Renonçant à la quête d’une quelconque « essence », il s’agit d’analyser les procédures par lesquelles le sujet se construit, se constitue dans une trame historique (Foucault, 2001 : 147). Ainsi, l’idée d’un ordre social moderne fondé par un contrat liant des sujets préexistants, tels des atomes sociaux, s’écroule devant la démarche historicisante des modes de subjectivation. L’objectif de cette démarche est de produire une histoire des différents modes de subjectivation de l’être humain dans la société occidentale. Michel Foucault a, dans cette perspective, développé une analyse de trois modes d’objectivation transformant les êtres humains en sujets (1984) : les modes d’investigation et les discours scientifiques (ex. objectivation du sujet productif en économie), les « pratiques divisantes », divisant le sujet à l’intérieur de lui-même ou le séparant des autres, et enfin la manière dont un être humain se transforme en sujet, soulignant les diverses « techniques de soi » qui depuis l’Antiquité ont contribué à l’émergence de différents types de sujets.

Le concept de dispositif, tel qu’il a été développé par Michel Foucault, soulève néanmoins quelques questions. Il est difficile d’envisager que le dispositif s’impose unilatéralement à des humains passifs qui n’en seraient que le produit. Au contraire, ces derniers sont capables d’orienter les dispositifs, de les détourner, de les réinterpréter, donc, dans une certaine mesure, de transformer les dispositifs et d’en négocier la portée1. Bien que ces aspects ne soient pas clairement exclus par les travaux de Michel Foucault, il leur accorde une importance secondaire (Fairclough, 1992). Une approche ethnographique introduira ainsi une dimension plus dialectique où les sujets sont certes formés par les dispositifs, mais où ces dispositifs sont à leur tour transformés par des personnes dotées d’agencéité (agency). Le concept de dispositif sera alors réinterprété comme une voie médiane entre structures et stratégies, détermination et autonomie, qui s’inscrit toujours dans une perspective historique. Il pourra être défini comme un « cadre artefactuel » conditionnant les attitudes, comportements, modes de pensée ou les pratiques sans les déterminer complètement (Audran, 2007 : 170). Concept de l’entre-deux, il comporte un caractère hybride, faisant coexister des entités traditionnellement perçues comme inconciliables au sein de l’argumentation, mettant en relation des dichotomies mutuellement excluantes (Peeters & Charlier, 1999) telles que contrainte et autonomie, sujet et objet ou encore technique et symbolique.

L’étude des dispositifs rituels nous permettra d’accéder à la singularité du pentecôtisme, par comparaison à d’autres mouvements de migrants organisés de manière associative ou en réseaux. Cela nous conduira à étudier les processus de constitution d’un « sujet pentecôtiste2 » dans les dispositifs rituels, qui se déploie au cours d’un itinéraire dont nous décrirons les principales étapes. Au sein des espaces pentecôtistes de la migration africaine, cet itinéraire débute par la conversion, dont la centralité dans les pratiques sociales renvoie aux Réveils issus du protestantisme dès la Réforme. De la repentance à la guérison affective en passant par l’affranchissement des obligations familiales ou le transfert des alliances et dépendances, de la thérapie à la prophylaxie anti-sorcellaire, le sens de la conversion est dépendant de son contexte (Droz, 2002), engendrant diverses formes de subjectivations, élaborées dans le récit de conversion. La conversion peut être appréhendée en tant que rite de passage (van Gennep, 1909) autorisant l’entrée dans l’univers pentecôtiste, dont la forme rituelle classique, depuis ses débuts, constitue l’appel à l’autel (altar call). Mais la conversion s’actualise ensuite à travers l’adoption d’un langage et d’une gestuelle rituelle appropriée qui actualise la distinction opérée entre convertis et non convertis. L’évocation de l’Autre, le non converti, ou sa rencontre dans le cadre de pratiques d’évangélisation renforcent l’efficacité sociale de la conversion en tant que rite de passage et en tant que pratique divisante (Foucault, 1984), qui le sépare des non convertis.

Pour la plupart des pentecôtistes, la conversion s’accompagne d’une démarche thérapeutique – au sens large – qui consiste à quitter l’infortune, quelle que soit sa forme : maladie, accident, mobilité sociale descendante, problèmes conjugaux, échecs professionnels ou chômage. Nous identifierons trois formes de cette démarche thérapeutique : la guérison, la délivrance et la restauration. Le processus thérapeutique procède, si ce n’est à sa rémission, à une reformulation de l’infortune en lui conférant un caractère provisoire permettant une réhabilitation de l’infortuné. Il procède également à une dé-singularisation du malheur en l’inscrivant dans des tribulations collectives, associées aux prophéties millénaristes. Cette reformulation fait émerger un sujet pentecôtiste porteur d’un rapport transformé au monde et à l’histoire, marqué par une transition de son statut : de l’infortuné, il devient « combattant ». La posture du combattant, manifestée par le langage corporel et verbal, s’acquiert progressivement, par la participation aux séquences rituelles du « combat spirituel ». Contrairement aux démarches d’évangélisation du pentecôtisme classique, ce ne sont plus les individus qui sont ciblés dans le combat spirituel, mais des entités collectives, politiques et territoriales, telles que des villes ou des nations. Le sujet pentecôtiste, dans la posture du combattant, inscrit son infortune dans une entreprise plus large, dans une destinée collective dont l’issue est connue, qui explique son malheur, en identifie les causes et lui confère un caractère provisoire. La pratique du combat spirituel inscrit l’infortune des sujets pentecôtistes dans une « dramaturgie universelle du Mal » (Mary, 2009 : 140) et procède ainsi à une sublimation des problèmes personnels en les élevant à un niveau général, celui d’une guerre globale du Malin contre le Divin.

Dans la pratique du combat spirituel, on perçoit d’ores et déjà les prémisses d’un rapport singulier à la mobilité émanant des dispositifs rituels à travers la production du territoire pentecôtiste. Les pratiquants y inscrivent leurs critiques à l’égard de la société helvétique, leurs frustrations vis-à-vis du système juridique ou leurs aspirations politiques. En affirmant l’influence malfaisante des esprits territoriaux sur la Suisse et en identifiant les types d’esprits territoriaux impliqués, les combattants adoptent une position distanciée vis-à-vis de la société suisse. La posture du combattant permet ainsi d’opposer une résistance à la subjectivation opérée par le système social et politique suisse, qui positionne les migrants en hôtes plus ou moins indésirables. Alors que le statut juridique des migrants africains renvoie souvent à la précarité de leur présence sur le sol helvétique, alors que la trajectoire migratoire, vue d’Europe, engendre souvent une mobilité sociale descendante, la rhétorique de la conquête opère un renversement du rapport au territoire et des rapports de force qui en découlent en y positionnant les migrants en tant qu’occupants légitimes.

L’itinéraire rituel suggéré par les dispositifs pentecôtistes se prolonge vers une étape ultime, toutefois réservée à une élite : l’onction. Nous développerons l’histoire de l’onction pentecôtiste, à partir de l’onction comme « mission divine » dans le pentecôtisme classique, jusqu’à l’onction comme « substance » conférant une « puissance spirituelle » à celui qui la détient dans certains courants du néo-pentecôtisme. Les propriétés associées à l’onction sont indissociables de son importance dans les pratiques sociales : quantifiable, l’onction fonctionne comme « pratique divisante » entre les sujets pentecôtistes, qui en disposent en quantité différente. Cette propriété se situe au cœur de la construction de l’autorité charismatique. Accéder à l’onction, c’est accéder au statut d’« homme de Dieu » qui constitue le dernier stade de l’itinéraire rituel pentecôtiste, représentant la forme ultime de l’accomplissement de soi proposée par les dispositifs rituels. Acquérir l’onction requiert certaines conditions rituelles, mais l’onction se reçoit également en s’affiliant à un « homme de Dieu oint ». La transmission de l’onction implique alors de nouer une relation asymétrique entre un « candidat à l’onction » et son mentor spirituel. La construction d’une généalogie de l’onction soulignant ces liens d’affiliation apparaît centrale dans les processus de légitimation de l’exercice du ministère.

La compétition liée à la quête d’autorité au sein des Églises sera appréhendée sous l’angle de la conflictualité dans le champ (Bourdieu, 2002) du ministère pentecôtiste, qui situe la lutte pour la reconnaissance du statut d’« homme de Dieu » au cœur des enjeux du champ. Les difficultés à accéder au statut d’homme de Dieu, ouvrant sur le développement d’un ministère autonome, se situent au cœur du processus de schismogenèse. Lorsqu’en dépit d’une initiation au ministère, les voies d’accès à l’onction semblent résolument fermées, les aspirants au ministère optent parfois pour la stratégie du « détournement de fidèles », qui peut épouser la forme du schisme. À l’inverse, les stratégies de conservation du monopole de l’onction développées par les hommes de Dieu en position dominante s’appuient sur la fidélisation de leurs protégés, notamment à travers les rhétoriques liées à la mission spécifique de l’Église, afin de limiter les pratiques de mobilité des fidèles.

La rumeur constitue un moyen particulièrement redouté, car incontrôlable et difficile à démentir, de saboter l’autorité d’un homme de Dieu. Deux figures apparaissent en filigrane derrière les rumeurs et accusations au sein des milieux pentecôtistes : le sorcier et le faux prophète. La figure du sorcier représente souvent le concurrent jaloux de l’homme de Dieu, celui qui aspire à son pouvoir, mais qui n’est pas parvenu à obtenir sa reconnaissance. Le faux prophète, quant à lui, représente une sorte de double négatif de l’homme de Dieu, révélant ainsi le travail constant pour maintenir l’autorité charismatique, toujours sujette à contestation. Ces figures de la contestation soulignent l’ambivalence de l’onction, sa réversibilité et sa labilité, rappelant qu’elle n’est jamais définitivement acquise mais renvoie aux processus de reconnaissance sociale qui la constituent.

Ces processus de reconnaissance sociale et les luttes associées s’inscrivent dans des espaces transnationaux et s’appuient sur des pratiques de mobilité transfrontalière qui se déclinent à plusieurs niveaux : les trajectoires migratoires des fidèles, la transnationalisation des institutions et les voyages liés aux activités dans le ministère. Les Églises jouent un rôle de relais dans la mobilité des migrants africains (Fancello, 2006) qui alimente la transnationalisation des dénominations. Cette mobilité est réinvestie sur la scène africaine et européenne dans une mise en scène de l’internationalité des Églises qui augmente leur prestige. Si les pasteurs opèrent parfois comme passeurs de frontières pour les membres de leur Église, celle-ci fournit avant tout un havre sécurisant, un réseau de « frères et sœurs en Christ » disposés à servir de guide dans les procédures administratives ou vers des opportunités professionnelles.

De plus, les discours missionnaires permettent aux migrants d’adopter une posture transformant leur rapport au pays d’accueil. L’inscription de la trajectoire migratoire dans le plan divin, sur fond de rhétorique missionnaire ou de « conquête des nations », conteste l’association des migrants africains avec la guerre, la misère ou des activités illégales. La rhétorique missionnaire se présente alors comme un prolongement du soi pentecôtiste (Coleman, 2003 ; Maskens, 2010) s’appuyant sur la confrontation, réelle ou rhétorique, avec l’Autre païen, qui renforce paradoxalement la frontière avec les non migrants. L’« entre-soi » souvent privilégié au sein des Églises permet alors de prolonger l’espace symbolique au sein duquel les migrations peuvent être envisagées comme des itinéraires d’accomplissement de soi.

Enfin, les Églises génèrent une mobilité transnationale de personnes liée au ministère, qui engendre à son tour des échanges de biens, d’allégeances et de services, que nous nommons le « commerce de l’onction ». Ce commerce entretient un système de relations asymétriques entre hommes de Dieu et leurs protégés. La mobilité participe à consolider l’autorité charismatique car elle peut être convertie en capital spécifique au champ du ministère pentecôtiste, à savoir en onction, à travers l’association entre rhétorique missionnaire et récit de vocation. Le commerce de l’onction participe alors aux processus de schismogenèse des Églises puisqu’il offre de nombreux « carrefours » aux aspirants à l’onction dans un jeu de concurrence entre allégeances locales et transnationales. Si la fissiparité des Églises constitue d’abord un phénomène local, elle s’inscrit également dans un champ social transnational conduisant à l’accumulation de ressources financières et symboliques en Europe ou en Afrique.





1. À certains égards, on retrouve ici la distinction entre « tactiques » et « stratégies » chère à Michel de Certeau (De Certeau, 1980). Familier des travaux de Michel Foucault, Michel de Certeau s’attache à souligner la créativité mise en œuvre au quotidien par l’élaboration des « tactiques », de ruses, qui permettent d’échapper partiellement à l’ordre et à la violence des technologies disciplinaires.




2. Bien qu’inspiré par l’approche foucaldienne d’étude de la constitution du sujet dans sa trame historique (Foucault, 2001), le « sujet pentecôtiste » dont nous dessinerons les contours ne correspond aucunement au « sujet moderne » étudié par Foucault, ni d’ailleurs à l’« individu » contemporain.









Chapitre 1

Espaces pentecôtistes 
de la migration africaine

Pentecôtisme et migration en Europe

En 2006, au moment d’entamer nos recherches sur les espaces pentecôtistes de la migration africaine, il était encore relativement difficile de trouver de la littérature sur les Églises issues de la migration en Europe. Toute l’attention académique autour des questions migratoires et religieuses semblait s’être focalisée sur la présence de l’islam sur le vieux continent. La situation a cependant évolué au cours des cinq ou six dernières années avec un nombre croissant de publications sur le sujet. Au cours des trois dernières décennies, l’émergence en nombre croissant d’Églises fondées par des migrants d’origine extra-européenne a progressivement transformé le paysage pentecôtiste européen3. La tendance n’est toutefois pas nouvelle et l’histoire est jalonnée d’exemples dans lesquels les migrations de populations se conjuguent avec la création de nouvelles Églises, pour ne s’en tenir qu’au christianisme4. L’émergence contemporaine d’Églises issues de la migration au cours des trois dernières décennies en Europe présente toutefois quelques caractéristiques qui la distinguent des phénomènes antérieurs. En premier lieu, la migration est généralement indépendante de persécutions liées aux convictions ou pratiques religieuses. Deuxièmement, les populations migrantes impliquées dans ces Églises sont majoritairement d’origine extra-européenne. Enfin, la composante pentecôtiste concerne une proportion importante de ces nouvelles Églises. Précisons toutefois qu’on ne peut réduire l’apparition récente d’Églises fondées par des migrants au mouvement pentecôtiste : les Églises orthodoxes5, évangéliques ou protestantes sont également bien représentées, bien que proportionnellement moins nombreuses.

Par ailleurs, la fondation d’Églises par des migrants d’origine extra-européenne est un phénomène antérieur aux années 1980, lié notamment aux migrations d’étudiants (Harris, 2006). Dans les années 1960, des hommes d’affaires, fonctionnaires et étudiants nigérians établirent les premiers groupes ou Églises aladura en Europe (Adogame, 2003). Vers la fin des années 1960, la croissance de ces groupes attira d’ailleurs l’attention des Églises britanniques (Hill, 1971). Certains d’entre eux se constituèrent en cellules de prière et se réunirent dans des maisons privées ; d’autres rejoignirent des Églises plus importantes telles que la Church of the Lord ou la Church of the Cherubim and Seraphim. En Suisse également, on relève la présence de quelques groupes aladura. Benjamin Simon (2002) note qu’avant de s’implanter en Allemagne au début des années 1970, la Celestial Church of Christ organisait des rencontres régulières à Berne sous la direction de l’épouse d’un employé de l’ambassade nigériane6. Quelques années plus tard, le Kimbanguisme est apparu en France et en Belgique. Outre les Églises Africaines Indépendantes, d’autres institutions prirent en charge l’encadrement des migrations africaines en Europe. Margaret Peil (1995) note la présence d’un aumônier presbytérien du Ghana pour encadrer les étudiants ghanéens à Londres dès 1974. Ils furent suivis par les anglicans, les catholiques et les adventistes du septième jour qui mandatèrent également du personnel pastoral dans les villes comptant une importante population ghanéenne. Si les premières générations de migrants africains séjournaient en Europe pour des raisons professionnelles ou de formation, les générations suivantes expérimentèrent une précarisation de leur statut juridique, professionnel et social. Suite aux durcissements des politiques migratoires européennes, un nombre croissant d’Africains résidèrent en Europe en dépit de l’absence de statut juridique, occupant des emplois mal rémunérés souvent bien en dessous de leurs qualifications (ter Haar, 2005). C’est à partir de cette génération que les Églises africaines en Europe ont véritablement pris leur essor dès les années 1980, mais de manière plus significative encore au cours des années 1990 et 2000. Ces Églises présentent alors souvent une composante pentecôtiste prononcée.

Les premières Églises pentecôtistes issues de migrations extra-européennes remontent probablement aux migrations antillaises (West Indies) du milieu du XXe siècle en Grande Bretagne. Entre 1951, où sévit un ouragan dévastateur en Jamaïque, et 1962, année du Commonwealth Immigrants Act, on assista à une immigration massive vers la Grande Bretagne7, notamment en provenance de la Jamaïque. Selon Clifford Hill (1971), le refus des Anglais d’accueillir ces populations noires, la peur de certains responsables de voir les Blancs fuir leur Église ou encore la redirection immédiate des nouveaux arrivants caribéens vers les Églises jamaïcaines ont induit un sentiment d’exclusion chez les migrants, amenant nombre d’entre eux à cesser de fréquenter une Église, toutes dénominations confondues8. Quant aux Jamaïcains pentecôtistes, ils fondèrent rapidement leur propres Églises si bien que seul un petit nombre d’Églises pentecôtistes britanniques comptaient des membres antillais en leur sein (Hollenweger, 1972) tandis qu’un nombre croissant d’Églises jamaïcaines virent le jour.

À notre connaissance, la première ethnographie réalisée sur des Églises pentecôtistes issues de la migration en Europe est l’œuvre de l’anthropologue Malcolm J. C. Calley (1965). Son travail constitue une source précieuse pour la comparaison avec les phénomènes actuels. En 1962, Calley évaluait le nombre d’assemblées jamaïcaines en Angleterre à 77, réparties entre dix-huit dénominations. L’Église la plus importante, la New Testament Church of God, comptait 23 assemblées locales9, alors que la Church of God of Prophecy en comptait seize. La taille moyenne des Églises était alors relativement petite10 et la fréquentation diminuait sensiblement au cours de l’hiver, le froid retenant un certain nombre d’Antillais chez eux. Pendant la durée de ses recherches, Calley estimait que le phénomène qu’il étudiait était en phase de croissance11. Il notait cependant qu’un grand nombre d’Églises avaient déjà disparu au cours des années 1950, mais l’arrivée massive de femmes au début des années 1960 semblait avoir renforcé les Églises jamaïcaines, les femmes étant, selon ses observations, plus fidèles dans le suivi du culte. Selon l’anthropologue, la densité de la population caribéenne à proximité de l’église jouait également un rôle dans le succès ou le déclin d’une assemblée locale. Bien que les Églises se soient disputées les membres potentiels susceptibles de grossir leurs rangs, il semble que les fidèles changeaient rarement d’Église et accordaient une grande valeur à l’appartenance exclusive à une communauté.

Après la vague caribéenne, il faut attendre les années 1980 pour assister à de nouvelles émergences d’Églises pentecôtistes issues de la migration extra-européenne en Grande-Bretagne. L’Église nigériane Redeemed Christian Church of God a fondé sa première assemblée européenne en 1985 (Hunt et Lightly, 2001). Deux ans plus tard, l’Église ghanéenne Church of Pentecost établissait sa première assemblée en Angleterre, en réponse tardive aux flux migratoires ghanéens qui se développèrent à partir des années 1970 (Fancello, 2006). Ces deux Églises nigériane et ghanéenne ne connurent cependant pas le même développement : au tournant du millénaire, alors que la Church of Pentecost connaissait un développement modéré, la Redeemed Christian Church of God connut une très forte croissance avec une cinquantaine d’assemblées et près de 200 000 membres en Angleterre12 (Hunt et Lightly, 2001), si bien qu’elle constitue la plus grande Église africaine établie en Grande-Bretagne.

En France, bien que la présence de groupes baptistes issus des diasporas russe, ukrainienne ou roumaine soient attestée à partir des années 1920-1930 (Fath, 2005), les Églises pentecôtistes fréquentées par des migrants sont essentiellement apparues dès les années 1980. Des Africains qui fréquentaient jusqu’alors les Églises protestantes françaises se sont réunis afin de conduire les cultes « à leur manière », en réaction à la « froideur » des Églises françaises. Initialement, ces communautés constituées en Europe n’étaient affiliées à aucune Église africaine. Les Congolais (RDC) jouèrent un rôle important dans la création d’assemblées regroupant des migrants africains. Les Églises Le Rocher, Aifa Parole vivante et l’Assemblée des Fidèles aux Prières Chrétiennes comptent parmi les premières Églises dirigées par des Congolais en France. Ces assemblées congolaises, composées en grande partie par des étudiants, sont nées à la suite de réunions conduites au domicile d’un membre, sous la forme d’« Églises de maison » (Demart, 2010). La croissance des groupes et l’impulsion d’un prédicateur en leur sein les a ensuite conduit à leur constitution en Église. En 2010, le nombre d’Églises dirigées par des pasteurs congolais s’élèverait à plus de 500 pour l’ensemble de la France (ibid.), dont 200 ou 300 dans la région parisienne (Mottier, 2010). Une grande partie des Églises africaines sont localisées en Seine-Saint-Denis, dans les zones industrielles ou d’activités offrant à la fois une disponibilité de locaux et des loyers abordables (Dejean, 2010). Aux Églises de fondation congolaise s’ajoutent celles dirigées par des pasteurs ivoiriens, ainsi que les Églises nigérianes ou ghanéennes, plus récentes. Sandra Fancello (2006) souligne que l’apparition de ces dernières fut notamment favorisée par les durcissements des politiques d’immigration aux Pays-Bas qui aboutirent à la réorientation des flux migratoires ghanéens vers d’autres pays européens, notamment la France.

En Belgique comme en France, une part importante du champ pentecôtiste associé aux migrations est occupée par les Églises issues du Réveil congolais, particulièrement nombreuses dans la capitale belge. Mais, contrairement à la situation française, le Réveil congolais s’est implanté en Belgique avec le soutien de missionnaires américains et belges (Demart, 2008, 2010). La population de ces Églises s’est ensuite diversifiée avec l’afflux de migrants associé à la crise économique et aux pillages militaires sous le gouvernement mobutiste, ainsi qu’aux troubles frappant l’Est du pays depuis 1998. Si le paysage pentecôtiste associé aux migrations africaines en France et en Belgique est particulièrement marqué par la présence de Congolais, ce sont les communautés ouest-africaines, nigérianes et ghanéennes qui occupent le devant de la scène en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas ou dans d’autres régions européennes (Hunt et Lightly, 2001 ; van Dijk, 2002 ; Nieswand, 2005).

Outre la diversité des origines des pratiquants, le pentecôtisme s’est également diversifié dans ses discours et pratiques au cours de l’histoire, ce qui se répercute sur le terrain européen. Comme l’ont souligné André Corten et Ruth Marshall-Fratani (2001), la nouvelle vague de pentecôtisme, apparue vers les années 1970 ou 1980, en fonction des contextes, a procédé à une transformation du sens de la rédemption : celle-ci se manifestait essentiellement par la nouvelle naissance, c’est-à-dire la rupture avec l’ancien « soi », mais aussi avec le monde corrompu par le péché, et les attitudes de repli sur soi constituaient le mode premier de réalisation de cette rupture. Le salut était alors attendu dans le retour du Christ et l’arrivée du millénium. La nouvelle génération de pentecôtistes a passablement modifié ce schème puisque le retrait du monde n’est plus de mise pour maintenir la pureté de la foi et la rigueur morale. Le salut n’est plus reporté dans un futur millénariste, mais doit se réaliser ici-bas, à travers un succès non seulement spirituel, mais aussi matériel et social (Corten et Marshall-Fratani, 2001)13.

Migration et fondation d’Églises en Suisse

En Suisse, la situation des Églises pentecôtistes issues de migrations extra-européennes est, à bien des égards, similaire à celle des autres pays européens, bien que quelques spécificités helvétiques méritent d’être soulignées. En premier lieu, il faut mentionner les vagues de migrations, essentiellement italiennes, espagnoles et portugaises, qui ont conduit à la fondation de plusieurs Églises évangéliques, y compris pentecôtistes, sur le sol helvétique (Favre, 2006). Aux alentours de 1970, la Fédération des Églises Protestantes de Suisse (FEPS) recensait 48 « Églises étrangères » en Suisse, fréquentées essentiellement par des travailleurs italiens, hongrois, néerlandais, anglais, russes ou serbes. Cette même Fédération estimait leur nombre à plus de 300 en 2009 (Röthlisberger et Wüthrich, 2009), une évolution notable résidant dans le fait que les origines des membres se sont largement déplacées vers des régions extra-européennes14.

On peut identifier la constitution d’un premier groupe de chrétiens africains en 1982 à Genève, en réponse à l’insatisfaction de pratiquants qui ne retrouvaient pas la « chaleur » à laquelle ils aspiraient dans les Églises suisses. Un an plus tard, ce groupe s’est constitué en Église. Dans les premiers temps, l’Église rassemblait des Africains résidant dans différentes villes de Suisse romande et alémanique qui se déplaçaient pour l’occasion. L’assemblée était très hétérogène du point de vue des nationalités de ses membres, cependant, différents conflits apparurent entre participants au culte, notamment autour de questions d’ordre politique15, et l’Église finit par se dissoudre. Il faudra attendre les années 1990 pour que les groupes et Églises pentecôtistes issus de la migration prennent réellement leur essor. Parmi les migrants africains francophones, de nombreuses Églises émergent alors au sein de la population congolaise – qui constitue l’une des plus importantes populations d’origine africaine en Suisse16. La plupart des pasteurs étaient précédemment engagés dans des Églises de Réveil en République Démocratique du Congo17, parfois dans d’autres Églises protestantes ou baptistes, mais peu d’entre eux avaient suivi un cursus théologique ou avaient exercé la fonction de pasteur à plein temps. En Suisse, les rencontres au sein de ces embryons d’Églises se déroulaient initialement dans des appartements privés ou dans des centres de requérants d’asile qui sont devenus des lieux de recrutement de membres potentiels au sein de la population africaine. Les Églises rassemblaient alors majoritairement des ressortissants de la République Démocratique du Congo et de l’Angola, bien qu’elles réunissaient également des migrants d’autres pays tels que le Cameroun, le Burundi, le Rwanda, la Côte d’Ivoire, le Nigéria ou la République du Congo (Brazzaville).

Les Églises africaines anglophones furent généralement fondées plus tardivement que les Églises francophones, à quelques exceptions près. L’Église ghanéenne Lighthouse Chapel International implanta sa première assemblée locale en-dehors du Ghana dans la ville de Genève en 1992. Les origines suisses du fondateur de l’Église expliquent certainement ce choix ainsi que le fort investissement de l’Église en Suisse (en comparaison internationale) : une quinzaine d’assemblées furent établies par l’Église dans autant de villes suisses, la plus importante étant l’assemblée de Zurich. La Church of Pentecost établit sa première assemblée suisse à Zurich en 1995. Les cultes en twi cèderont la place à des célébrations en anglais, avec traduction en twi18. En 2001, une nouvelle assemblée est ouverte à Genève sous la supervision de Gyesi-Addo, pasteur de Zurich, qui deviendra ultérieurement directeur des missions internationales à Accra. L’Église nigériane Redeemed Christian Church of God fut implantée autour des années 2000 à Genève. En 2009, il existait une petite assemblée à Berne et une autre plus importante à Zurich. Un an plus tard, en 2010, l’Église avait ouvert d’autres assemblées à Vevey, Bâle, Wetzikon et Lausanne, tout en projetant d’en ouvrir encore davantage à partir de cellules de maison existantes. Certaines Églises africaines furent moins fructueuses dans leurs efforts d’implantations. Ainsi, l’Église ghanéenne Action Faith établit une assemblée à Genève dans les années 1990, mais elle fut dissoute quelques années plus tard à cause de « problèmes de leadership », selon les propos du directeur des missions de l’Église à cette époque. Ce constat nous invite à établir une analogie par rapport à la situation des Églises jamaïcaines étudiées par l’anthropologue Malcolm J. C. Calley (1965) en Grande-Bretagne dans les années 1960 : si des Églises africaines continuent aujourd’hui d’éclore dans les villes suisses, d’autres ont d’ores et déjà disparu.

Outre les migrants africains, d’autres migrants contribuent à la diversification du paysage pentecôtiste (ou évangélique au sens large) des villes helvétiques. À partir des années 1990 apparurent quelques Églises chinoises. Selon un pasteur chinois interrogé, la première d’entre elles fut fondée à Bâle. En 2008, il existait une Église à Genève, une autre (de tendance fondamentaliste) à Lausanne et plusieurs Églises à Zurich réunissant chacune entre trente et quarante membres, alors qu’une Église à Berne avait déjà été dissoute. À cela s’ajoutent quelques groupes d’étude biblique dont certains ont cessé d’exister, notamment à Fribourg, alors que d’autres se sont constitués en Église : c’est le cas de la Chinese Bible Church à Genève. Elle naquit de l’impulsion d’un couple qui organisait des rencontres dans leur appartement, dès le milieu des années 1990. Le groupe s’agrandit peu à peu, mais ne prit la forme d’une Église qu’à partir de 2005. Elle fit alors appel à un ancien scientifique devenu pasteur qui vint à Genève pour répondre à cette demande. Quelques années après sa fondation, l’Église était alors fréquentée par des « expatriés » travaillant au sein d’entreprises internationales, des fonctionnaires internationaux, des propriétaires de restaurants chinois, des migrants sans statut légal travaillant dans la restauration, des employées de maison et des femmes engagées dans un mariage binational avec un Suisse.

De nombreux groupes et Églises hispanophones ou lusophones se sont également développés. Certains d’entre eux évoluent en marge des Églises évangéliques suisses qui ont organisé des groupes de langues étrangères pour le culte ou des « cellules de maison » allophones. D’autres constituent des Églises autonomes dont la fréquentation est hétérogène. Les Églises lusophones sont fréquentées par des Brésiliens, Portugais ou Angolais, avec, souvent, une prédominance des premiers. Beaucoup d’Églises hispanophones sont fréquentées par des pratiquants originaires de différents États tels que l’Equateur, la Colombie, le Chili, l’Argentine, la Bolivie, le Costa Rica, le Pérou, l’Espagne ou la Bolivie. Une homogénéité nationale plus forte peut toutefois être observée dans certaines Églises latino-américaines, notamment lorsqu’elles sont de fondation récente ou que le pasteur et les membres disposent d’un statut légal précaire ou inexistant19. Ces Églises disposent généralement d’une visibilité moindre et les rencontres peuvent être organisées dans le cadre d’un logement privé.

Parmi les Églises brésiliennes, citons le cas de l’Église Universelle du Royaume de Dieu (EURD) qui a été étudiée par Edio Soares (2010) à Genève. Cette Église s’implante en Suisse en 1993, d’abord à Genève, puis à Lausanne et Zurich, avant de fonder d’autres antennes dans les villes de Berne, Bâle et Lugano. À Genève, l’Église est située dans le quartier des Pâquis regroupant à lui seul plus de 100 nationalités différentes20. Si l’EURD de Genève était essentiellement fréquentée par des Brésiliens et Portugais au cours des premières années, elle est à présent fréquentée par une population plus hétéroclite, à l’image de la population du quartier des Pâquis, avec notamment une participation accrue d’Africains.

Beaucoup d’Églises issues de la migration se sont constituées indépendamment d’une initiative suisse, mais certaines d’entre elles sont toutefois nées d’une interaction initiale avec une Église helvétique. C’est notamment le cas de l’Église africaine La Vigne qui est issue de la volonté du pasteur de l’Église Basileia-Vineyard d’accueillir des Africains au sein de l’Église. Cette intégration ne se fera pas sans difficultés et les problèmes rencontrés aboutiront à la constitution d’un groupe distinct au sein de l’Église Basileia-Vineyard, puis à l’apparition de l’Église La Vigne en 1996 (Jaggi, 2010). D’autres situations analogues impliquent l’intervention d’acteurs suisses dans la création d’une assemblée composée de migrants. Au cours des dernières années, plusieurs Églises érythréennes ont été fondées en Suisse au sein de centres pour requérants d’asile. À Bâle, dans le centre d’accueil évangélique pour réfugiés Elim Open Doors, les cultes en tigrinya étaient conduits par un jeune pasteur érythréen, mais l’Église née en 2007 émanait d’une initiative évangélique visant à accueillir et évangéliser les réfugiés. Ces deux exemples montrent que la situation migratoire est appréhendée par certains évangéliques suisses comme une occasion à exploiter pour l’évangélisation21.

Le tableau que nous avons dressé des Églises pentecôtistes issues de la migration reste largement incomplet. De nombreux groupes, de taille diverses, tantôt indépendants, tantôt évoluant en marge des Églises helvétiques, sont dirigés par des migrants de première génération. Un aperçu de leur importance numérique nous est fourni par l’AGiK, le centre de compétences du Réseau Évangélique Suisse22 en matière de questions d’intégration, de migration et de mission transculturelle (kulturüberschreitende Missionsarbeit) en Suisse23. Parmi ses domaines d’activité, ce centre de compétence recense les groupes et Églises, essentiellement évangéliques (y compris pentecôtistes-charismatiques), en langues étrangères24 en Suisse25. Ces recensements mettent en évidence la présence de groupes parlant de nombreuses langues : anglais, français, italien, portugais, espagnol, albanais, bosniaque, danois, finnois, grec, néerlandais, croate, letton, norvégien, roumain, russe, suédois, serbe et hongrois. Les langues asiatiques sont également variées : chinois (cantonais ou mandarin), farsi, hindi, indonésien, japonais, khmer, coréen, kurde, mongol, singhalais, tagalog, thaï, tamoul, turc, vietnamien, syriaque, araméen et arabe. Les langues africaines sont par contre plus rares, ce qui indique une prédominance du français et de l’anglais au sein des Églises fondées par des Africains. Outre l’arabe déjà évoqué, l’AGiK mentionne la présence de groupes en langues amharique, lingala, swahili et tigrinya. Le graphique 1 représente les groupes recensés par l’AGiK au début des années 2010 dans les douze langues les plus répandues.
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Graphique 1. Nombre de groupes et Églises locales
par langue recensés par l’AGiK en Suisse26.

Si d’un point de vue chronologique, l’apparition d’Églises pentecôtistes issues de la migration en Suisse s’est faite grosso modo parallèlement à leur apparition dans d’autres contextes européens, le développement interne des Églises ainsi que leurs relations avec différentes instances de la société suisse (Églises, État, etc.) doivent beaucoup à des facteurs contextuels propres à chaque ville ou État. Notons, par exemple, que contrairement aux grandes métropoles européennes, la taille relativement petite des populations originaires d’Afrique sub-saharienne en Suisse27 influence la composition des Églises africaines. La confrontation avec les données issues de recherches conduites dans les grandes villes européennes (Hunt et Lightly, 2001 ; Maxwell, 2006 ; Fancello et Mary, 2010b) permet d’émettre l’hypothèse selon laquelle les identifications ethniques et nationales jouent un moindre rôle dans la composition des Églises africaines dans les villes suisses, en comparaison avec des grands centres urbains tels que Londres, Paris ou Amsterdam. Une certaine pluralité nationale au sein des Églises africaines est en effet constatée de part et d’autre dans le contexte helvétique (Röthlisberger et Wüthrich, 2009 ; Jaggi, 2010 ; Rey, 2010). On peut émettre l’hypothèse qu’une concentration relativement faible d’Africains pentecôtistes soit favorable à l’apparition de communautés plus faiblement structurées par les clivages ethniques ou nationaux.

Aux spécificités liées aux migrations africaines en Suisse, il faut ajouter un rapport étatique singulier aux questions d’ordre religieux. En effet, la gestion de la sphère religieuse relève en Suisse d’un système décentralisé dans lequel les cantons sont compétents pour gérer les questions religieuses. Cela implique qu’il y ait, d’un point de vue juridique, autant de modes de relation entre l’État et les communautés religieuses que de cantons suisses. Toutefois, on peut noter qu’aucun canton ne pratique une laïcité stricte en la matière, bien que les cantons de Genève et de Neuchâtel soient traditionnellement considérés comme laïcs et se rapprochent de ce modèle (Pahud de Mortanges, 2004). La plupart des cantons octroient un statut de reconnaissance publique aux Églises protestante, catholique romaine et, dans certains cas, catholique chrétienne ou à la communauté juive. Ces institutions peuvent alors généralement prélever des impôts par l’intermédiaire du canton et organiser des cours de religion dans le cadre de l’école obligatoire publique. Les Églises évangéliques et pentecôtistes, qui se sont historiquement construites en opposition à la « compromission » des Églises avec l’État, ne bénéficient pas de cette reconnaissance28 et constituent ce que l’on appelle les Églises « libres ». Cette marginalité juridique des Églises évangéliques suisses constitue l’espace dans lequel s’insèrent les Églises issues de la migration qui s’inscrivent également dans la catégorie des Églises « libres ».

Hormis ces aspects spécifiquement juridiques, il faut également mentionner la position du pentecôtisme en Suisse par rapport à d’autres Églises libres ou aux autres communautés religieuses. Les Églises pentecôtistes et charismatiques suisses font partie, pour la majorité d’entre elles, du Réseau Évangélique Suisse (Schweizerische Evangelische Allianz) qui réunit les Églises libres de tendance évangélique. Bien que les membres des Églises pentecôtistes et charismatiques ne représentent guère plus de 1 % de la population helvétique (Stolz et Favre, 2005 ; Stolz, Favre, Gachet et Buchard, 2013), leurs membres sont en moyenne plus actifs que les fidèles des « Églises d’État ». Cette dimension est notamment illustrée par le nombre important de communautés pentecôtistes-charismatiques que l’on rencontre en Suisse. Selon une étude publiée par Christophe Monnot (2010), environ 12 % de l’ensemble des communautés religieuses en Suisse appartiendraient à cette catégorie. Seuls les catholiques, avec plus de 30 % des communautés, et les réformés (19 %) présentent un nombre de communautés plus élevé que les pentecôtistes-charismatiques qui totalisent plus de 680 Églises à travers le pays29.

Les Églises issues de la migration participent de cet activisme, bien que leur visibilité soit affaiblie par leur situation marginale au sein même de la scène pentecôtiste suisse. Cette marginalité se manifeste notamment par une fréquente absence de locaux propres ou une localisation périphérique des Églises (souvent dans des zones industrielles). Les budgets annuels des Églises, généralement modestes, impliquent que les fonctions dirigeantes offrent rarement une source de revenu suffisante pour les pasteurs qui exercent un autre emploi pour assurer leur subsistance. De plus, ces Églises font rarement partie des structures et réseaux pentecôtistes ou évangéliques helvétiques, au niveau local ou national. Une faible proportion des Églises fondées par des Africains ont intégré le Réseau Évangélique, notamment par le biais de la Conférence des Églises Africaines en Suisse (CEAS). De part et d’autre, un intérêt pour la coopération entre Églises suisses et Églises issues de la migration se heurte au soupçon porté sur l’autre camp. Du côté helvétique, on redoute une gestion peu transparente de certaines Églises issues de la migration, une faible légitimité des pasteurs « auto-proclamés » dont on perçoit mal l’itinéraire de formation, un danger de « dérive » théologique de prédications trop marquées par l’influence du néo-pentecôtisme. Le rapport à l’argent représente une ligne de tension potentielle qui se cristallise dans une méfiance vis-à-vis de la théologie de la prospérité dans les milieux évangéliques suisses30. Du côté des Églises issues de la migration, on peut relever des discours soulignant le caractère peu « réveillé » des Églises suisses, perçues comme « tièdes » ou « mortes ». Une pratique limitée des charismes, du combat spirituel, des pratiques de délivrance ou encore une orientation moins pragmatique sont souvent associées à cette retenue vis-à-vis des Églises helvétiques. Ces discours n’empêchent aucunement que des pratiquants d’origine extra-européenne fréquentent des Églises pentecôtistes suisses.

Églises et migration : discussion terminologique

Le choix d’une terminologie pour désigner les Églises issues de la migration au cours de ces dernières décennies est une question épineuse qui mérite d’être abordée ici. Des Églises « de migrants » aux Églises « ethniques », des Migrationskirchen aux minority churches, la variété des termes mobilisés autour de ce sujet soulève beaucoup de questions. De nombreux auteurs ainsi que certaines Églises ont opté pour l’appellation « Églises de migrants » (migrant churches ou Migrationskirchen). Claudia Währisch-Oblau indique que le terme Migrationskirchen (littéralement « Églises de migration ») a supplanté dans les Églises évangéliques allemandes l’appellation Ausländerkirchen (Églises d’étrangers) qui n’était pas adéquate, puisqu’elle se réfère à la nationalité des membres et à l’exercice des droits citoyens. Or, la nationalité ne constitue pas un critère pertinent pour décrire la composition de ces Églises, puisqu’une partie des participants ont acquis la nationalité allemande (Währisch-Oblau, 2009). Par contre, la trajectoire migratoire des membres de ces Églises ainsi que, généralement, celle des fondateurs constituent effectivement un dénominateur commun.

En Suisse, Sabine Jaggi reprend l’expression « Églises de migrants » en s’appuyant sur les constats suivants : « les Églises de migrants sont des Églises a) fondées par des migrants ou des personnes issues de la migration ; b) composées majoritairement ou totalement de migrants qui c) ne convertissent pas ou peu d’Européens (blancs), même si leur discours prosélyte porte cette ambition » (Jaggi, 2010 : 273). Cette définition correspond bien à la réalité sociologique de ce phénomène tel qu’il se présente aujourd’hui à Genève et dans d’autres villes de Suisse. En effet, ces Églises ont été fondées et sont encore dirigées par des migrants de première génération. De plus, elles sont constituées par des membres qui sont également, en majorité, des migrants de première génération. Néanmoins, le terme « migrant » a subi une inflation considérable au cours des dernières années et sa médiatisation accrue invite à une prudence renouvelée dans son usage. Pour cette raison, nous privilégierons le terme « Églises issues de la migration »31 et ne recourrons au terme « migrant » que lorsque les pratiques exposées renvoient directement à la question migratoire.

L’appellation « Église de migrants », ou son dérivé « Églises issues de la migration », soulève toutefois quelques questions. La création d’Églises en contexte migratoire en Europe n’est pas nouvelle : l’histoire est jalonnée de cas de créations d’Églises consécutives aux migrations. Pour cette raison, Alle G. Hoekema (2008) plaide pour une appellation alternative en désignant ces groupes par leur position minoritaire (minority church) qui renvoie à un modèle de gestion multiculturel de la diversité. Sandra Fancello et André Mary (2010a) soulignent, dix ans plus tard, que l’appellation « Église de migrants » risque de rabaisser les enjeux liés à l’émergence de ces Églises aux contraintes de la migration au détriment d’autres analyses : « on ne peut plus seulement parler d’« Églises de migrants » en réduisant les enjeux de l’émergence de ces Églises aux contraintes de la condition de migrants : les ressources de l’imaginaire religieux et ses formes de sociabilité contribuent à donner sens à l’expérience migratoire » (2010a : 11-12). On peut également regretter le fait que le terme « Église de migrants », déjà largement utilisé dans les discours politiques et ecclésiaux (notamment en Suisse), établisse une asymétrie par rapport à d’autres communautés (par exemple musulmanes) qui peuvent présenter un profil « migratoire » analogue, mais qui sont pourtant rarement associées à la migration d’un point de vue terminologique – on ne parle jamais de « mosquées de migrants ». Ceci révèle le fait que l’islam, pour reprendre cet exemple, est implicitement considéré comme une religion exogène, contrairement au christianisme, ce qui rend l’association au fait migratoire superflue, car elle serait déjà implicite dans la présence de l’islam en Suisse.

Espaces de la recherche ethnographique

Dans cette recherche ethnographique, nous avons appliqué une approche méthodologique centrée sur le suivi des circulations des personnes, objets, symboles et discours (Marcus, 1995). Il s’agit d’une enquête multi-située guidée par les liens entre les Églises et les nouvelles implantations. Ces liens ne sont pas nécessairement de nature institutionnelle, mais épousent l’une des nombreuses formes d’association observées (reconnaissance mutuelle, rivalité, échanges, invitations, allégeance, commerce, etc.). À partir d’une Église de la ville de Genève, l’Église pour les Nations, nous avons « suivi » nos interlocuteurs dans leurs circulations (visites d’autres Églises) au sein des espaces pentecôtistes de la migration africaine32. Nous avons fréquenté leurs cercles d’interconnaissances, rendu visite à leurs rivaux, observé et suivi la circulation de divers éléments (argent, images, pratiques rituelles spécifiques, allégeance, etc.). Dans un premier temps, cette exploration s’est déroulée dans un espace territorial précis, celui de la région lémanique (autour des centres urbains de Genève et de Lausanne). Dans un second temps, le déroulement du fil des connexions nous a conduit dans d’autres villes géographiquement proches (telles que Bâle, Neuchâtel, Berne ou Bienne). Dans un troisième temps, l’exploration des connexions développées par les Églises, qu’elles soient de nature institutionnelle (dans le cas de dénominations) ou plus informelle (dans le cas de réseaux de pasteurs ou d’Églises non dénominationnelles) nous ont conduits à explorer la dimension transnationale de ces circulations. Nous avons alors opté pour une exploration des connexions et circulations vers la capitale ghanéenne, Accra, qui est apparue comme particulièrement pertinente du point de vue de nos observations empiriques.

Schématiquement, nous pouvons distinguer trois « lieux » de l’enquête, qui ne correspondent aucunement à des espaces géographiques, mais bien à des espaces sociaux, parfois transnationaux. Premièrement, nous avons conduit nos recherches au sein de l’Église pour les Nations, une Église fréquentée par une population internationale à Genève, ainsi qu’au sein d’Églises entretenant des contacts avec elles en Inde (en 2007) et au Ghana (en 2010). Deuxièmement, nous avons conduit nos recherches dans des Églises francophones membres de la Communauté des Églises Africaines en Suisse (CEAS), ainsi que d’autres Églises francophones avec lesquelles elles entretiennent des connexions régulières. Ces recherches ont été menées en Suisse, dans les villes de Genève, Lausanne, Bâle, Bienne, Fribourg, Yverdon-les-Bains et Renens. Troisièmement, nous avons conduit des recherches au sein de plusieurs Églises ou ministères fondés par des pasteurs ghanéens en Suisse, dans les villes de Genève, Lausanne, Neuchâtel, Berne et Bienne. Nous avons également « remonté » les connexions de ces Églises et complété nos recherches au Ghana en 2010 et en 2014, à Accra et Tema.

Si ces trois espaces peuvent être différenciés à plusieurs égards, comme nous le développerons par la suite, plusieurs éléments communs doivent déjà être soulignés. En premier lieu, relevons la forte présence de migrants africains, en particulier d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique Centrale, dans l’ensemble des Églises qui forment notre « terrain de recherche ». Ce constat s’applique naturellement aux Églises africaines francophones ainsi qu’aux réseaux pentecôtistes ghanéens, mais il s’applique également à une Église cosmopolite telle que l’Église pour les Nations qui, bien que fondée par un pasteur indien, attire une proportion importante de membres et de participants africains33. En second lieu, les personnes que l’on rencontre au sein des Églises dans les espaces pentecôtistes de la migration africaine font partie de populations que l’on pourrait qualifier de « circulantes » : élites transnationales et requérants d’asile constituent en effet les couches de la population résidante en Suisse qui séjournent le moins longtemps en Suisse (Piguet, 2005) et qui pratiquent par conséquent une importante mobilité. On retrouve ces deux couches de la population en forte proportion au sein des différentes Églises dans lesquelles nous avons conduit nos recherches (Églises africaines francophones, réseaux pentecôtistes ghanéens et Église pour les Nations). Ce constat renforce la pertinence d’une analyse du rôle des Églises dans la mobilité des migrants. En troisième lieu, soulignons le fait que ces différentes Églises constituent à certains égards un même « champ » au sein duquel les agents se conçoivent parfois en partenariat, mais souvent en concurrence : ainsi, des pasteurs congolais genevois perçoivent l’Église pour les Nations comme un concurrent leur soustrayant des fidèles, alors que d’autres tentent de s’inspirer de l’organisation de certaines Églises ghanéennes en Suisse qui, selon eux, seraient davantage structurées et résisteraient mieux schismes que les Églises africaines francophones. En suivant la circulation des pasteurs et des pratiquants, nous avons ainsi constaté que des ponts existent entre Églises cosmopolites, réseaux d’Églises africaines francophones et réseaux ghanéens, bien que les espaces sociaux transnationaux dans lesquels ils s’inscrivent soient en partie différents.

Une Église cosmopolite à Genève

L’Église pour les Nations a été fondée en 1992 par un Indien qui travaillait aux Nations unies à New York, puis à Genève. Né dans une famille pentecôtiste du Kerala où son père exerçait la fonction de pasteur, il conduisait déjà des réunions à l’United Nations Church Center à New York et a participé à la fondation d’une assemblée et d’un ministère pentecôtistes. Une promotion professionnelle l’amena à quitter New York pour Genève en 1982 où il travailla pendant dix ans aux Nations Unies. D’après sa biographie officielle, publiée sur le site Internet de l’Église, il fut alors poussé par le Saint Esprit pour fonder « une Église pour toutes les nationalités » à Genève, mission qui lui fut confirmée à plusieurs reprises par des prophéties de prédicateurs de différentes nations (Rey, 2010). Il fonda alors un groupe de prière aux Nations unies et mit sur pied sa propre Église en 1992, avec l’aide de quelques personnes de son entourage également issues des milieux internationaux liés à l’ONU. Les premières réunions se tenaient dans son appartement avant que l’Église n’emménage dans des locaux situés à proximité des Nations unies, qui se révéleront à leur tour trop étroits. L’Église déménagea alors vers son emplacement actuel, à proximité de la gare de Genève, dans le quartier des Pâquis34.

Les quelques centaines de participants qui fréquentent l’Église tous les dimanches proviennent en grande partie de cette population cosmopolite, anglophone, qualifiée et mobile, associée aux organisations internationales de la ville de Genève, cette « élite transnationale » aux origines et statuts divers, mais qui semblent partager la conviction d’appartenir à une même famille (Fresia, 2009). Des travailleurs non qualifiés, parfois employés par les précédents, fréquentent également l’Église, ainsi que des étudiants et des femmes ayant épousé un homme de nationalité suisse. Les membres de l’Église viennent de nombreux pays d’Afrique sub-saharienne (pour près de la moitié d’entre eux), d’Asie, notamment des Philippines ou de l’Inde, d’Europe et, plus rarement, des Latino-Américains. Le tableau 1 fait état des origines des personnes que nous avons rencontrées à l’Église pour les Nations. Il ne s’agit pas d’un tableau exhaustif et il ne peut prétendre à représenter fidèlement la proportion des participants par pays d’origine35, ni à rendre compte de toutes les nationalités présentes. Cependant, il permet de souligner le caractère cosmopolite de l’Église puisque nous avons identifié 35 pays d’origine des participants fréquentant le culte36.
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Tableau 1. Origines des personnes rencontrées à l’Église pour les Nations
au cours de l’enquête ethnographique (2007 – 2010).

Avec près de 400 personnes tous les dimanches, l’Église pour les Nations figure parmi les plus fréquentées de la ville. Les services se déroulent en anglais et une traduction simultanée est offerte aux francophones. L’Église réunit donc des participants anglophones et francophones pour qui, le plus souvent, aucune de ces deux langues ne constitue la langue maternelle.

Au moment de nos recherches, l’Église pour les Nations semblait être en phase de croissance. Les locaux de l’Église devenaient trop petits pour accueillir les participants aux services dominicaux. Alors qu’en 2002, les entrées financières de l’Église dépassaient la barre des 400 000 CHF, elles s’élevaient à plus de 700 000 CHF en 2008. Avec un tel budget annuel, l’Église pour les Nations dispose de moyens largement supérieurs à la plupart des Églises issues de la migration en Suisse37. En 2008, l’Église baptisait 21 personnes et accueillait 64 nouveaux membres dans son association.

Si le nombre de baptêmes reflète la proportion de conversions au sein de l’Église, la proportion importante d’adhésions de nouveaux membres illustre également la forte mobilité des personnes qui fréquentent l’Église38. Au cours de chaque service dominical, il est d’usage de demander aux personnes visitant l’Église pour la première fois de se lever et de se présenter brièvement. Selon nos observations, neuf personnes en moyennes se présentaient chaque dimanche. On peut donc estimer qu’annuellement, plus de 400 personnes visitent l’Église pour les Nations pour la première fois, soit un nombre supérieur à une fréquentation moyenne d’un service dominical. Une partie de ces nouvelles personnes sont de passage, en visite chez un membre de la famille, en voyage d’affaire ou en mission officielle. D’autres sont de nouveaux résidents, arrivés récemment à Genève, ou qui avaient fréquenté une autre Église jusqu’alors. Seule une petite partie de ces nouveaux visiteurs deviendront des participants réguliers ou des membres de l’Église. À cela s’ajoute le fait que les membres de l’Église sont, dans beaucoup de cas, mobiles et ne séjournent à Genève que pour quelques années, avant de poursuivre leur trajectoire professionnelle ou migratoire dans un autre pays. C’est notamment le cas d’une partie du personnel travaillant dans les organisations internationales ou des « expatriés » travaillant pour des entreprises multinationales.

Outre le caractère cosmopolite de la population très internationale qui fréquente l’Église, les pasteurs et autres « hommes de Dieu » qui sont invités dans l’Église pour prêcher à l’occasion d’un service dominical ou d’une conférence résident également dans des pays très variés. Le tableau 2 recense les origines de ces prédicateurs de passage en Suisse venus prêcher à l’Église pour les Nations39.
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Tableau 2. Origine des prédicateurs de passage recensés à l’Église
pour les Nations au cours de l’enquête ethnographique (2007 – 2010).

Alors que les participants de l’Église sont majoritairement originaires d’Afrique et d’Asie, les prédicateurs invités dans l’Église viennent davantage d’Europe et d’Amérique. Près d’un quart des prédicateurs externes vivent aux États-Unis, alors que très peu de participants sont originaires de ce pays dans l’Église. Cette prédominance des prédicateurs anglo-saxons révèle la perméabilité de l’Église pour les Nations pour les nouveaux courants et idées charismatiques en provenance de ces régions et illustre la domination symbolique du monde anglo-saxon dans l’univers pentecôtiste/charismatique. Malgré cela, une partie importante des pratiques ayant cours au sein de l’Église puisent dans des pratiques ayant émergé dans d’autres régions du monde, notamment en Afrique40.

Des centres pour requérants d’asile
aux Églises charismatiques francophones

Si l’on note la présence d’Églises africaines en Suisse à partir des années 1970 et que les premières Églises charismatiques africaines émergent dès les années 1980, ce n’est qu’à partir des années 1990 que le phénomène prend de l’ampleur. Pourtant, les migrations africaines vers la Suisse, bien qu’encore numériquement peu nombreuses, sont antérieures à l’essor de la fondation des Églises par des migrants africains. Jules Bagalwa Mapatano identifie trois périodes de la migration africaine vers la Suisse (Bagalwa Mapatano, 2007, 2010). La première, de 1960 à 1980, correspond à la naissance des États indépendants africains. Les migrants sont alors des diplomates, des fonctionnaires internationaux, des étudiants et autres « élites sociales ». Leur séjour est temporaire et ils ne sont que quelques milliers41 à séjourner en Suisse. La deuxième période s’étend de 1980 à 1990. Elle est marquée par l’émergence de crises et de durcissements politiques dans les régimes autoritaires auxquels s’ajoutent l’échec des politiques de développement et le surendettement des pays africains qui furent contraints d’entreprendre des « programmes d’ajustement structurels » les amenant vers la récession. Sur fond de répression autoritaire des régimes au pouvoir, les premiers requérants d’asile arrivent par centaines du Zaïre ou de l’Angola. Ils seront suivis par les Libériens, les Erythréens, les Algériens et les Somaliens au cours des années 1980. Le nombre de migrants africains recensés en Suisse passe alors de 8 455 en 1980 à 11 021 en 1985, et atteint 16 782 personnes en 1990 (Bagalwa Mapatano, 2007 : 163). La proportion de demandeurs d’asile parmi la population africaine résidente en Suisse s’accroît de manière dramatique : elle ne représente que 16 % des Zaïrois en 1980 et atteint 66 % trois ans plus tard. Cette période fut également marquée par des tensions entre les autorités helvétiques, encore favorables au régime de Mobutu, et les requérants d’asile zaïrois qui s’organisaient en opposition contre la dictature (Bagalwa Mapatano, 2010).

La troisième période de migrations africaines vers la Suisse commence en 1990, avec l’aggravation de crises internes dans de nombreux pays africains, l’échec des processus démocratiques et l’ingérence extérieure conduisant à l’émergence de « guerres ethniques », souvent liées à l’accès aux matières premières convoitées par les puissances industrielles (Bagalwa Mapatano, 2007, 2010). Des pays tels que la République Démocratique du Congo (Kinshasa), la République du Congo (Brazzaville), la Sierra Leone, la Côte-d’Ivoire, le Rwanda, le Burundi ou la Somalie sont touchés par ces conflits qui conduisent à l’exil de millions de personnes, dont une faible proportion atteignent l’Europe. Entre 1990 et 2005, près de 10 000 demandes d’asile sont déposées en Suisse par des Congolais (RDC). Ces migrants intègrent alors les centres de requérants d’asile à partir desquels se créeront de nombreuses Églises. Pendant cette période, peu de Congolais obtiendront le statut de réfugié, mais les conditions de crise des pays africains rendent souvent le renvoi des requérants impossible. Les séjours des Congolais en Suisse se prolongent et certain d’entre eux obtiendront une régularisation de leur droit de séjour à titre humanitaire. Parmi les évolutions importantes au cours des dernières années, on peut noter une croissance des migrations africaines en provenance de pays d’Afrique de l’Ouest (Togo, Sénégal, Nigéria, Mali, Burkina Faso, Cap Vert) ainsi qu’une féminisation de la migration.

Au cours de ces trois périodes de migrations, les Africains résidant en Suisse se structurent en collectifs par mouvements successifs (Bagalwa Mapatano, 2010) : groupements estudiantins politisés et liés aux régimes des pays d’origine, associations d’étudiants panafricanistes, puis mouvements d’opposition en exil et Églises charismatiques en constituent les principales modalités. Outre la première tentative de fondation d’Église dans les années 1980 à Genève, le début des années 1990 voit apparaître les premières Églises francophones dans les villes de l’arc lémanique. On citera notamment l’Église missionnaire africaine fondée par Pierre Kasongo Matala alors qu’il était requérant d’asile à Genève ou la Communauté œcuménique et charismatique africaine initiée par Joseph Mudimba Kabongo à Bex, dans le canton de Vaud. Recrutant leurs membres essentiellement au sein des centres pour requérants d’asile, ces Églises essaiment rapidement, souvent par de nouvelles implantations ou par schismes successifs à partir des premières Églises. En Suisse romande (à l’exception de Genève), la généalogie de nombreuses Églises francophones remonte, de manière directe ou indirecte, à l’Église du Coteau dirigée par le pasteur burkinabé Jean Zida dans la région lausannoise. D’autres Églises se constituent par affiliation avec des Églises en Afrique. Ces Églises africaines francophones sont alors souvent initiées et fréquentées par des Zaïrois ou des Angolais42, ce qui n’est pas sans rapport avec leur importance numérique au sein de la population d’origine africaine en Suisse.

Baptiste43, le premier pasteur d’une Église établie en Suisse allemande, décrit en ces termes le chemin qui l’a conduit à fonder une Église alors qu’il fréquentait un centre de requérants d’asile :

« En fait, au centre [pour requérants d’asile] où j’étais, j’ai senti un désespoir terrible. Il n’y avait que des messages négatifs, [on entendait] qu’on aurait tous des réponses négatives [pour l’obtention du statut de réfugié]. Et moi, j’ai pensé qu’au lieu de se mettre comme ça, en train d’attendre le mauvais jour, on n’avait rien à perdre. On n’avait pas de boulot, on n’avait rien, alors je me suis dit que ces moments seraient des moments chaleureux où l’on chante nos cantiques africains. C’était une affaire de trente à quarante-cinq minutes. On chantait, on s’exhortait un peu, ça nous faisait beaucoup de bien, donc c’est parti comme ça. Et puis, petit à petit, on a réussi à trouver des petites marques, à trouver de petits boulots… »

Ce jeune Congolais avait déjà exercé la fonction de pasteur au sein d’une grande Église de Kinshasa. En 1993, Baptiste est arrivé en Suisse dans l’espoir de poursuivre ses études d’ingénieur. Son séjour était alors financé par son père qui avait lui-même été formé en France. Ne parvenant pas à obtenir de reconnaissance d’équivalence pour ses études et son séjour se prolongeant, Baptiste commença à faire de « petits boulots ». En 1997, le changement de régime politique et la détérioration de la situation politique et financière de sa famille restée au Zaïre le pousse à demander l’asile en Suisse. C’est dans un centre pour requérants d’asile que Baptiste fonde un groupe de prière qui, quelques années plus tard, deviendra une Église portant le nom de la dénomination dans laquelle il officiait à Kinshasa. Les rencontres se déroulent dans des locaux loués à diverses Églises locales et elles réunissent quelques dizaines de personnes, essentiellement originaires d’Afrique centrale. C’est dans le milieu charismatique que Baptiste a rencontré son épouse, une Suissesse, avec laquelle il a eu deux enfants. Pendant les premières années, la nouvelle Église recevait régulièrement les visites du mentor de Baptiste qui l’avait accompagné dans sa formation au ministère à Kinshasa. Ce lien avec le pays s’est distendu lorsqu’en 2004, Baptiste a décidé de céder sa place à la tête de l’Église pour se consacrer à de nouveaux projets ; le lien avec l’Église mère fut rompu et pour marquer cette rupture du cordon ombilical, l’Église a changé de nom.

Dans les années 1990, une structure regroupant des Églises africaines en Suisse voit le jour. Cette structure est analogue à des initiatives issues d’autres pays francophones, dont Damien Mottier (2014) souligne le fort ancrage congolais qui sert de tremplin à l’affirmation d’une identité religieuse non réductible au protestantisme national. En Suisse, la plupart des pasteurs congolais n’exerçaient pas la fonction de pasteur avant de venir en Europe – ou seulement en tant qu’auxiliaires ou pasteur assistant. La grande majorité d’entre eux n’avaient pas suivi de formation théologique. Cette absence de formation des pasteurs, conjuguée aux craintes engendrées par le drame du Temple Solaire de 1994, qui aboutit au suicide collectif de dizaines de personnes en Suisse et en France, poussa les pasteurs africains, encouragés par des agents ecclésiaux suisses, à s’organiser de manière collective afin de constituer un interlocuteur pour les autorités helvétiques. Après une première tentative avortée de création d’une structure rassemblant les Églises africaines, des pasteurs se réunissent en 1997, à l’initiative du pasteur Jean Zida, pour créer la Conférence des Églises Africaines en Suisse (CEAS), dont les statuts seront adoptés en octobre 1998. Les travaux de préparation de la future conférence incluent un culte de la Pentecôte, en mai 1998, dans lequel est invité le pasteur burkinabé Mamadou Karambiri du mouvement pentecôtiste Centre International d’Évangélisation44. Ce culte témoigne de l’orientation pentecôtiste/charismatique adoptée par la CEAS et les Églises qui y adhéreront, bien qu’une certaine diversité, entre Églises et au sein même des Églises, soit notable, en ce qui concerne les orientations théologiques45. Une premirière rencontre officielle se déroule finalement à Fribourg en 1999, sous l’impulsion de Pierre Kasongo, Johnny Kabeya et Jean Zida.

Les missions que la CEAS s’est donnée sont multiples. Elles consistent à « promouvoir l’unité des églises africaines en Suisse », « favoriser les relations avec les églises du milieu d’accueil », « accueillir et favoriser l’intégration des ministres et d’autres nouvelles communautés chrétiennes », « être une référence morale des églises membres auprès des autorités civiles et ecclésiastiques suisses » et « favoriser l’épanouissement de la foi chrétienne des Africains vivant en Suisse et faciliter leur intégration dans un échange avec l’autochtone »46. En 2010, la CEAS comptait une trentaine d’Églises (assemblées locales) affiliées47, dont quelques-unes formaient une dénomination comptant jusqu’à cinq assemblées en Suisse. La Conférence n’est donc pas représentative des Églises fondées par des Africains en Suisse, dont le nombre se révèle largement supérieur. Les Églises membres de la CEAS sont essentiellement francophones et à dominante congolaise, bien que l’on y trouve également des membres ou pasteurs d’autres nationalités : Angola, Cameroun, Togo, Côte d’Ivoire, Ghana, Nigéria, République du Congo (Brazzaville), Rwanda, Suisse, Guadeloupe (France), États-Unis, Brésil.

Au niveau de la situation juridique et sociale des membres de ces Églises, le constat d’une précarité s’impose. Sur ce point, le contraste avec l’Église pour les Nations est saisissant. Alors que cette dernière est fréquentée en grande partie par des fonctionnaires, diplomates et employés qualifiés jouissant du statut valorisé d’« expatrié », les membres des Églises affiliées à la CEAS connaissent souvent la précarité d’un statut juridique instable, associé au statut de « requérant d’asile »48. Dans l’Église bernoise La Vigne, membre de la CEAS, Sabine Jaggi note que seuls 20 des 120 membres de l’Église bénéficiaient d’un statut de séjour stable dans les années 2003-2004, bien que la situation se soit quelque peu stabilisée depuis lors, certains membres ayant séjourné en Suisse depuis plus de dix ans ayant pu obtenir un permis B humanitaire (Jaggi, 2010). Du point de vue de l’emploi, la situation n’est pas vraiment plus favorable, avec un taux de chômage élevé parmi les membres de ces Églises. Ceux qui ont pu obtenir un emploi réalisent des travaux peu qualifiés dans les domaines (partiellement) délaissés par les travailleurs suisses : nettoyages, entretien, construction, hôtellerie-restauration, usines, en dépit de qualifications parfois élevées, mais non reconnues. En Suisse, une grande partie des personnes fréquentant les Églises africaines francophones expérimentent donc une trajectoire sociale descendante et un sentiment d’insécurité quant à leur avenir, tandis que la perspective d’un retour au pays paraît encore plus précarisante.

Les Églises ou ministères francophones fondés par des Africains au sein desquels nous avons réalisé notre recherche sont, pour la plupart, membres de la CEAS ou disposent d’intenses relations avec les Églises membres de la CEAS. Il s’agit d’Églises de taille moyenne (70-150 personnes) ou petite (dès 15 personnes), fondées dans les années 1990 ou 200049. On peut identifier des liens généalogiques entre plusieurs d’entre elles50. Elles sont implantées dans diverses villes de Suisse. Nous avons notamment conduit nos recherches au sein de l’Église évangélique Carrefour pour Christ à Lausanne, de l’Église évangélique de la Nouvelle Alliance à Renens, de l’Église La Main de l’Éternel à Genève, de l’Église Action Bâle pour Christ à Bâle, de l’Église Bethel à Yverdon-les-Bains. Nous nous sommes également intéressées à deux ministères, le Ministère de la Samaritaine et le Ministère de la Chambre Haute d’Esther.

Des réseaux d’Églises transnationaux ghanéens

Le troisième volet de notre enquête s’est déroulé dans des Églises anglophones fondées par des pasteurs ghanéens en Suisse, ainsi que leurs connexions avec des Églises au Ghana. Les premières Églises ghanéennes ont été implantées en Suisse dans les années 199051. Cependant, c’est essentiellement à partir de la fin de la décennie et du tournant du millénaire que les Églises ghanéennes ou fondées par des pasteurs ghanéens se développent de manière significative. Comparativement aux Églises africaines francophones, la multiplication des Églises ghanéennes, ou fondées par des Ghanéens, est donc plus récente en Suisse. Ce constat peut être notamment attribué à la réorientation des flux migratoires ghanéens en Europe, initialement dirigés vers des destinations telles que les Pays-Bas, jusqu’à ce que des durcissements des politiques migratoires ne les incitent à visiter d’autres destinations. Entre 1973 et 2003, 14 000 permis de séjour d’une durée d’un an ou plus ont été émis par l’ambassade de Suisse au Ghana (Twum-Baah, 2005). Ces migrants sont souvent des personnes qualifiées au bénéfice d’une formation supérieure52. De plus, les migrations ghanéennes présentent souvent un caractère temporaire : « Ghanaians tend to remain strangers, wherever their destination, because they do not intend a permanent stay. They maintain contacts with other Ghanaians and with their families at home, and save for their eventual return. They seldom ask for citizenship, and even their children identify Ghana as home, though usually to a lesser extent » (Peil, 1995 : 360). Les Ghanéens envisagent souvent leur migration comme une étape ouvrant sur une ascension sociale lors de leur retour au pays, que celui-ci soit avéré ou non53. Parmi les Ghanéens ayant fondé une Église en Suisse, on peut identifier deux types de profils migratoires : d’une part, une migration de professionnels qualifiés travaillant dans les milieux internationaux ou dans des entreprises multinationales, à l’instar des fondateurs de l’Église pour les Nations. Des personnes répondant à ce profil ont notamment participé à la fondation et à la direction de plusieurs Églises de Lighthouse Chapel International en Suisse. D’autre part, on trouve des Ghanéens au statut juridique et professionnel plus précaire, qui ont également fondé ou dirigé des Églises en Suisse. La migration du pasteur et fondateur de l’Église New International Church à Bienne relève d’une trajectoire circulaire marquée, au cours d’un premier séjour en Suisse, par la précarité du statut de requérant d’asile. Il importe de souligner que, dans un cas comme dans l’autre, des hauts fonctionnaires ghanéens, des diplomates ou parfois des ambassadeurs ont joué un rôle dans la fondation de ces Églises, en soutenant leur existence par une visite officielle par exemple, ou en appelant de leurs vœux la création d’Églises. La présence des Églises ghanéennes n’est donc pas ignorée par les représentants de l’État ghanéen, conscients des enjeux autour de l’existence de ces organisations de la diaspora54. En Suisse, nous avons conduit nos recherches au sein de trois Églises ou ministères fondés par des Ghanéens : l’Église Lighthouse Chapel International, la New International Church et le ministère de femmes Filles de Sion.
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